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D’abord, quelques réponses aux questions que vous ne manquez pas de vous poser, si vous lisez cet article :

- oui, les marchés vont connaître une nouvelle correction dans les mois à venir et, vraisemblablement, rapidement,
- non, il n’y pas de protection parfaite, en dehors d’une réduction de votre exposition au risque (survivre, c’est déjà… un peu gagner !),
- oui, dans de telles circonstances, les fondamentaux des entreprises ne constituent plus le facteur clé de leur valorisation,   

- non, aux stratégies de croissance débridée, priorité au dés-endettement et à la dé-croissance (recentrage sur le cœur d’activité et l’expertise des entreprises),
- oui, les marchés retrouveront leur croissance naturelle dans les deux ans, reposant notamment sur des entreprises, des technologies et des activités aujourd’hui peu « entourées ».
Si l’ampleur de la crise que nous vivons n’est pas connue, il n’est pas impossible d’en définir le contour dès aujourd’hui. La capitalisation boursière des principales places mondiales étant de l’ordre de $61 mille milliards fin 2007 (World Federation of Exchanges), et la perte moyenne depuis le début de cette année étant de l’ordre de vingt pour cent, c’est plus de $12 mille milliards d’actifs industriels et financiers qui ont été détruits.
Un tel montant étant difficile à visualiser, il est utile de le comparer à la surface économique de quelques pays, telle que la mesure leur produit national brut. En 2007, selon le Fond Monétaire International, celui-ci était de l’ordre de $13,8 mille milliards pour les Etats-Unis, et de $13,1 mille milliards pour l’ensemble constitué par le Japon (4,4), l’Allemagne (3,3), le Royaume Uni (2,8) et la France (2,6). Ainsi, nous venons d’assister à un « trou d’air » économique correspondant pratiquement à un an de travail pour les Etats-Unis, ou pour les grandes économies citées. Ce n’est donc pas d’un simple accident de parcours dont il s’agit ! 
Les conséquences d’une telle évolution pourraient sans doute être contenues si la correction observée depuis le début de cette année était terminée. Mais, il n’en est rien ! La  simple analyse de l’évolution de l’indice Standard and Poor (S&P500), représentant la capitalisation boursière des cinq cents plus grandes entreprises américaines, suffit à observer que : les maximums atteints pour les périodes automne 2000 et automne 2007 coïncident (S&P500 de l’ordre de 1550) ; le minimum du marché a été atteint au printemps 2003 (S&P500 de l’ordre de 800) ; la correction baissière a duré un peu plus de deux ans, prenant fin, sans y voir de relation de cause à effets, avec le conflit irakien.
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Pour l’observateur averti, les marchés fonctionnent donc comme ils l’ont toujours fait : avec détermination, mais sans empressement. Au cours des mois à venir, il n’y a donc pas grand risque à annoncer qu’ils vont continuer à corriger, lentement et patiemment, les excès commis par les opérateurs dans leur appréciation des actifs détenus par les entreprises et de leur croissance. Leur approche, par essai erreur, peut surprendre et donner naissance à des fluctuations impressionnantes à court terme, mais elle est implacable. 
Les entreprises non créatrices de valeur, ou dont la croissance de la rentabilité sera jugée insuffisante, n’auront d’autre choix que de se restructurer ou de disparaître. Si, par contre, elles saisissent cette opportunité pour améliorer leur équation économique - au travers de stratégies de dés-endettement et de dé-croissance, notamment - elles pourraient sortir gagnantes de cette crise ! C’est donc à une accélération des opérations de restructuration à laquelle nous allons assister très prochainement. D’aucuns diraient à une redistribution, à l’échelle mondiale, des cartes du pouvoir économique et financier.
Au terme « spéculateur » - généralement utilisé par ceux qui perdent de l’argent sur les marchés pour décrire le comportement de ceux qui en gagnent - je préfère celui d’investisseur, ce « faux méchant » qui, par son intelligence, son courage et sa détermination, contribue à une meilleure répartition des moyens de financement des entreprises et des nations. Face cachée de la correction à venir - qui pourrait prendre la forme d’une autre chute de vingt à trente pour cent, nous menant à un indice S&P500 compris entre 800 et 1000 - la période qui s’ouvre à l’investisseur - tant individuel, qu’institutionnel - constitue bien une exceptionnelle opportunité de redéploiement de ses ressources vers des entreprises, des technologies et des activités porteuses d’avenir.
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